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Mot du président 

Le gouvernement Legault ignore les professionnelles en soins. 
 
Nous sommes au tout début de la deuxième vague de la pandémie et les professionnelles en soins n'ont tou-
jours pas réussi à renouveler leur contrat de travail. 
 
C'est pratiquement indécent de la part d'un gouvernement de ne pas répondre présent aux demandes des pro-
fessionnelles en soins du Québec. Elles ont pourtant été bien présentes depuis le tout début de cette catas-
trophe sanitaire. Elles n'ont plus de contrat de travail qui les lient avec le gouvernement depuis mars dernier.  
 
Malgré l'accalmie des dernières semaines, notre gouvernement a continué de faire la sourde oreille à un tel 
point que lors du dernier dépôt patronal, il nous a démontré qu'il veut encore sabrer dans nos conditions de 
travail malgré le contexte que nous vivons. 
 
M. Legault; veuillez prendre le dictionnaire et voir la définition du mot "contrat". 
 
Selon mon dictionnaire, c’est un engagement liant un employeur et un salarié, pour lequel le salarié met au 
service de l’employeur et sous son autorité, son activité moyennant rémunération.  
 
L’ensemble des dictionnaires que j’ai consultés, parlent d’engagement. Un engagement doit être réciproque 
M. Legault !   
Vous demandez aux infirmières, inhalothérapeutes, infirmières auxiliaires et perfusionnistes cliniques de s'en-
gager à maintenir le réseau de la santé pendant cette crise historique sans aucun engagement de votre part ? 
 
Nos professionnelles en soins vont combattre la COVID-19 et mettre leur santé à risque, sans connaitre les 
conditions de travail et salariales que vous leur réservez pour le futur ? 
 
" Je doit être dans un cauchemar, réveillé moi quelqu'un ! " 
 
Comme si vous demandiez à un surfeur d'affronter la vague sans planche et de marcher sur l'eau !  /&*% 
 
Le réseau de la santé est en train de se noyer sous la pénurie de personnel, la démotivation, le manque de re-
connaissance et sous le mépris de la part des Caquistes.  
 
Vous dite dans tout les médias, que le réseau de la santé est fragile, « Je vous donne raison ! » tellement qu'il 
craque de partout mais vous continuez à tout faire pour le détruire à coup de décret, de votre mauvaise volon-
té de négocier une nouvelle convention collective qui pourrait être un outil pour reconstruire un réseau de la 
santé " en santé". 
 
M. Legault vous avez pris vos vacances cet été, disant que vous étiez épuisé. Imaginez ! Les professionnelles 
au front l’étaient autant que vous mais n’ont pas toutes eu la chance de prendre des vacances.  
Chassez-vous de l’idée d’imposer encore des décrets comme à la première vague car vous risquez de provo-
quer d’autres départs massifs et d’être bien seul avec votre gang à Québec pour affronter cette vague.  
 
Pour garder les professionnelles en soins dans le réseau, le gouvernement doit apprendre à gérer la crise à 
coup de collaboration au lieu de répression. 
 
Nous sommes la solution mais on nous ignore.  
 
Guy Brochu  
Président du SPSS-CHUM FIQ 
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Combien vous coûte votre temps partiel ? 

Le choix de travailler à temps     
partiel est un choix qui peut être 
motivé par plusieurs raisons. Que 
ce soit pour profiter davantage de la 
vie, en améliorer sa condition ou 
pour s’occuper de sa famille, cette 
décision très personnelle peut être 
malheureusement lourd de          
conséquences, l’heure de la retraite 
arrivée. 
 
Dans notre société, c’est souvent la 
femme d’un couple qui décide de 
sacrifier sa carrière pour s’occuper 
de sa famille, en s’appauvrissant 
financièrement en même temps. De 
l’autre côté, l’homme souvent en 
profite pour solidifier sa carrière et 
par le fait même, enrichir sa       
retraite. Quels sont donc les                
impacts de travailler à temps partiel 
sur notre fond de pension.? 
 
La différence est dans le calcul du 
montant que vous recevrez à votre 
retraite.  
 
Premièrement, il y a le salaire      
admissible pour le calcul. Le salaire 
admissible pour les profession-
nelles en soins est composé du     
salaire de base et de certains    
montants forfaitaires. Les primes, 
allocations, temps supplémentaire 
et les bénéfices marginaux sont 
EXCLUS de ce calcul. Concrète-
ment, si vous travaillez à temps 

complet, que votre salaire de base 
(inscrit sur les échelles salariales) 
est de 65 000$ par année et que 
vous travaillez aux soins intensif de 
soir (15% de prime de soins         
intensifs plus 8% de prime de soir), 
c’est 65 000$ qui va être utilisé 
pour le calcul. Eh oui, vous avez 
bien compris, si vous êtes à temps 
partiel, 7 jours/quinzaine par 
exemple, votre salaire admissible 
pour le calcul est de 70% de 65000
$, soit 45 500$. 
 

Qu’est-ce que ça donne concrète-
ment la retraite venue? Et pourquoi 
je suis perdante si je suis à temps 
partiel? 
Le montant de la rente est calculé 
comme suit : 
2% X (Nombre d’années de service 
pour le calcul) X (la moyenne du 
salaire de base des 5 meilleures  
années) = la rente de base annuelle. 
 

Pour une salariée à temps complet, 
qui a travaillé 35 ans et qui termine 
sa carrière à 65 000$ de salaire de 
base annuel, ça donne : 
2% X 35 ans X 65 000% = 45 500
$/an 
 

Mais, direz-vous, moi aussi j’ai   
travaillé 35 ans, à 7/15, pourquoi je 

n’aurais pas le même montant? 
En fait, non.  
Comme vous étiez à temps partiel, 
pour chaque année de service, vous 
avez travaillé 0.7 an par année de 
service. Donc, voici ce que votre 
calcul donnera 
2% X 24.5 ans X 65000$ = 31 850
$/ an 
Il y a donc une différence              
importante. 
 
Il y a cependant une solution :    
occuper un poste à temps complet 
pour les 5 dernières années de votre 
carrière. À ce moment, les enfants 
ont moins besoin de votre présence. 
Vous pouvez davantage pensez à 
votre carrière. 
Nous, les femmes, donnons beau-
coup dans notre vie professionnelle 
pour accommoder notre vie        
familiale. Mais une retraite, ça se 
planifie seule : nous avons le droit 
de penser à nous. 
 

N.B Premièrement, sachez que 
vous ne cotisez pas à votre fond de 
pension lorsque vous êtes en congé 
de maternité. Vous pouvez                         
cependant le racheter à votre retour, 
ce qui est très recommandé. Nous 
ne discuterons pas de cet aspect 
dans cet article. 

Julie Bisson 
Interim 4e v-p inhalothérapeute  
mandat condition féminine 
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Bonjour chers membres. 
 
 
"N'oubliez jamais qu'il suffira d'une crise politique, économique 
ou religieuse pour que les droits des femmes soient remis en 
question. Ces droits ne sont jamais acquis. Vous devrez rester 
vigilantes votre vie durant." Simone de Beauvoir 
 
Je suis représentante syndicale depuis plus de douze ans. J’ai été, 
bien entendu, préparée professionnellement à des plans d’urgence 
et j’ai appris également les grandes batailles syndicales, celle 
faite pour obtenir des droits parentaux, la longue saga judiciaire 
avec le gouvernement pour faire valoir l’équité salariale pour 
tous les titres d’emplois, ou bien les négociations qui, année après 
année, se butent aux discours des gouvernements qui souhaitent 
toujours faire plus avec moins, tout en pressant le citron des pro-
fessionnelles en soins.  
 
Et plus près de nous, tout récemment, nous avons deux jeunes 

avocates qui ont des chances d’être entendues en Cours Suprême 
au sujet des arrêtés ministériels, qui ont été reconduits plus de 16 
fois par le gouvernement Legault. Ces arrêtés ministériels ne sont 
plus justifiés et servent à pallier à des problèmes administratifs 
qui étaient présents bien avant la crise de la COVID. 
 
Et pourtant, que nous soyons infirmières, infirmières auxiliaires, 
inhalothérapeutes ou bien perfusionniste cliniques, nous remplis-
sons des rôles essentiels pour répondre aux besoins de santé de la 

population. Sans nous, le système de santé public s’écroulerait. 
Parmi les travailleurs de la santé, nous sommes plus de 80 % de 
femmes qui y œuvrons: mères de familles, proches aidantes qui, 
malgré la détérioration des conditions de travail, persévérons et 
continuons à prendre soin de tous. Une meilleure conciliation 
travail-famille serait nécessaire et nous aiderait à améliorer notre 
situation professionnelle et familiale. 
 
Je l’avoue, et je pense que je ne suis pas la seule, je n’avais    
jamais imaginé la pandémie à travers laquelle nous venons de 
passer. Je n’avais pas imaginé combien nous serions encore plus 
sollicitées comme professionnelles en soins et comme femmes. 
Le 13 mars dernier, tout a été remis en question brutalement et 
plus que jamais nous avons dû repenser notre vie aussi bien    
familiale que professionnelle. Les ordres venaient d’en haut à 

coup d’arrêtés ministériels, de directives de la Santé publique 
plus ou moins claires, la gestion des équipements de protection 
était aléatoire et nous assistions collectivement à une hécatombe 
dans les CHSLD. Nos parents et nos grands-parents devenaient 
soudainement les premières victimes du virus mais aussi de plus 
de deux décennies de mauvaise gestion. Et on attendait de nous, 
alors que nous devions nous engager humainement et profession-
nellement en changeant nos horaires de travail, en jonglant avec 
la garde des enfants, en anticipant notre propre contamination, 
que nous fassions des miracles. Nous avons dû nous battre pour 
nos droits durand la première vague COVID et faire valoir nos 
compétences comme jamais. 
 
La première vague est maintenant passée et je retiens que c’est 
ensemble que nous sommes passées au travers, je retiens aussi 
notre engagement comme femmes. On le sait, c’est historique, les 
femmes permettent de passer à travers les grandes crises, leur 
rôle reste souvent dans l’ombre et il est souvent omis. Cette fois-
ci, n’oublions pas le rôle que nous avons joué et identifions ce 
qui fait notre force: faire valoir notre expertise et mettre sur la 
place publique nos revendications. 
 
Au-delà de nos appartenances professionnelles, les défis qui nous 

attendent, que ce soit lors d’une deuxième vague de contamina-
tion ou bien la négociation de nos conditions de travail, appelle-
ront une fois de plus à la solidarité et à compter sur la force de ce 
que qui nous rassemble plutôt que ce qui nous différencie. Nous 
aurons à améliorer nos conditions de travail et à défendre nos 
droits, indissociables de nos réalités de femmes. La crise que 
nous venons de traverser pourrait être l’occasion de renverser des 
années d’exploitation de notre engagement humain et de don de 
soi. J’y crois. 
 
Quand il y aura des manifestations, nous 
espérons vous voir en grand nombre car ne 

l’oublions pas:  

l’union fait la force!  J’y serai, et vous? 
 
Caroline Marie Flageol 
Agente Syndicale SPSS-CHUM FIQ 
7 septembre 2020 
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SAVIEZ-VOUS QUE , toute nouvelle infirmière ou infirmière auxiliaire qui arrive au 

CHUM est orientée et stabilisée durant 3 mois? 

Présentement, une révision des structures de postes d’infirmières et d’infirmières auxiliaires est en cours par 
la DSI pour les unités de médecine-chirurgie du CHUM.  
 

Régulièrement, lorsque vous nous envoyez des formulaires de surcharge de travail, nous intervenons auprès 
des relations de travail et de la DSI lorsque nécessaire, afin de revoir l’organisation du travail et corriger les 

situations problématiques.  
 

Nous vous encourageons à dénoncer toute surcharge de travail à votre 
syndicat soit en appelant au 31492 ou 26593, soit en faxant au 7356, soit en 
nous écrivant par courriel au :      spss.tot.chum@ssss.gouv.qc.ca  
 

Vous pouvez également compléter le formulaire de soins sécuritaires                       
disponible sur le site de la FIQ au :  
 
fiqsante.qc.ca (à la page principale du site, vous retrouverez à votre droite 
l’icone du formulaire.)   
 
Ce formulaire nous est transmis pour que nous puissions vous contacter et intervenir localement sur les                  
problématiques que vous dénoncez.  La FIQ comptabilise ces formulaires au niveau national et l’utilise 
comme argumentaire pour dénoncer les conditions de travail difficiles des professionnelles en soins au                
Québec.  

Vos responsables Mmes Lynda LeBlanc et Sylvie Leduc 

Application FIQ ; 
 le temps supplémentaire 

obligatoire recensé en temps 
réel. 

Automne  2020 
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Question 1.  Les 75 000 membres de la FIQ à travers le Québec, payent le même taux de                                             
cotisation syndicale. 

Question 2.  Les cotisations syndicales prélevées sur nos paies sont versées                                 
directement à la FIQ. 

Question 3.  La FIQ répond aux  membres et intervient auprès des employeurs. 

Question 4.  Nous avons deux conventions collectives. 

Question 5.  Une convention collective = contrat de travail. 

Question 6.  Nous sommes sans contrat de travail depuis el 1er avril 2020. 

Question 7.  La Négo est débutée depuis octobre 2019. 

Question 8.  La FIQ et l’APTS ont créé une alliance pour la présente Négo. 

Question 9.  Une convention collective ne peut déroger des normes et lois encadrant le 
travail. 

Question 10.  Le réseau de la santé et services sociaux représente près de la moitié du 
secteur public au Québec. 

Quiz créé par Mylène Durocher ,  
trésorière au SPSS-CHUM FIQ 
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Les négociations de la fonction publique sont régit par une loi. De par cette loi, notre négo 
est débutée depuis octobre 2019, où les syndicats ont déposé leurs premières demandes. 
Les négociations se discutent en 2 volets : 

 

Mais à la FiQ on s’y prépare depuis décembre 2018! Avec entre autre la création du conseil de négo qui 
est composé de 32 représentantes, soit une par syndicat. Et comme il n’y avait pas de perfusionniste     
clinique ni d’inhalothérapeute, il y a eu des élections pour ces deux titres emploi.  Lynda Leblanc a été 
nommée représente pour le SPSS du CHUM et Mylène Durocher a été élue comme représentante des 
inhalothérapeutes.  L’alliance avec l’APTS pour la négociation Intersectorielle est aussi un point                           
marquant de décembre 2018. 
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À ce jour, de par ses offres, les divers point de presse, entrevues, conférences…                               
il est évident que 

M. Legault, vous ne reconnaissez pas  
 
La surcharge de travail et les médiocres conditions de travail dans le réseau malgré des an-

nées de dénonciations. 
 
Vous ne reconnaissez pas la détresse de votre personnel malgré leurs nombreux appels à 

l’aide et la souffrance manifeste. 
 
Vous ne reconnaissez toujours pas que NOTRE réseau de la santé est en péril MALGRÉ 

les trop nombreuses démissions, l’utilisation des agences privées en constante crois-
sance et la relève qui déserte dans les 5 premières années. 

 
Vous ne reconnaissez pas que le réseau est à l’agonie MALGRÉ les preuves tangibles dé-

voilées par l’actuelle pandémie. 
 

 
Que vous faut-il de plus? Il est plus qu’évident que le réseau de la santé N’EST PAS UN EM-
PLOYEUR DE CHOIX. Il est de votre devoir d’assurer à la population un service de santé de 
qualité, efficace, universel, par des professionnelles qualifiées et compétentes. Seriez-vous à la 
hauteur du défi? Allez-vous freiner la privatisation de NOTRE réseau, en le rendant attractif? 
 
Mylène Durocher 
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1. Toutes les 75 000 membres de la FiQ à travers le Québec payent le même taux de cotisa-

tion syndicale?  
 
     
  
      FiQ = Fédération Interprofessionnelle du Québec. Une fédération c’est un regroupement 

d’associations diverses. À la FiQ, c’est le regroupement de 32 syndicats, dont le nôtre, le 
SPSS du CHUM. Nous sommes des syndicats indépendants, avec nos propres statuts et     
règlements, notre fonctionnement particulier, un taux de cotisation syndicale et ses modali-
tés propres à chacun, un budget distinct … Et tout ceci est voté par l’Assemblée Générale. 
Au SPSS du CHUM, la cotisation syndicale est  établie à 1.7% du salaire de base, sans                     
considérer le Temps Supplémentaire. Un des plus bas taux de la Fédération. 

 
 
2. Les cotisations syndicales prélevées sur nos paies sont versées directement à la FiQ? 

 
 
 
      Les cotisations sont versées mensuellement au SPSS. Par la suite, le SPSS paie sa quote-part 

à la FiQ, en fonction du nombre de membres. La quote-part est basée selon le  salaire moyen 
de l’échelle salariale, par regroupement de titre d’emploi. 

 
 
3. La FiQ répond aux membres et intervient auprès des employeurs? 
 
 
      C’est le comité exécutif  (les élues du syndicat) qui répond à SES membres et intervient      

auprès de son employeur. L’employeur est représenté par des agents relation de travail (et 
non les chefs de service). Les agents de l’employeur ont une formation en droit ou en relation 
de travail. Pour nous aider dans nos interventions, la FiQ offre les services de conseillères en 
relation de travail aux équipes locales. 

 
 
4. Nous avons 2 conventions collectives?  
 
     Nous avons une Convention Collective Nationale, négociée par la FiQ, ayant pour vis-à-vis le           

gouvernement et une Convention Collective Locale, négociée par le SPSS ayant pour vis-à-
vis le CHUM. 

 
5.Une convention collective = contrat de travail?  
 

 
 

En comparant les 2 définitions, nous pouvons conclure que oui une convention collective = un 
contrat de travail. 
Le contrat de travail est celui par lequel une personne, le salarié, s’oblige, pour un temps limité et 
moyennant rémunération, à effectuer un travail sous la direction ou le contrôle d’une autre        
personne; l’employeur. ① 
«convention collective» : une entente écrite relative aux conditions de travail conclue entre une 
ou plusieurs associations accréditées et un ou plusieurs employeurs ou association                           
d’employeurs. ② 
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6.Nous sommes sans contrat de travail depuis le 1er avril 2020?  
 
 
La dernière convention collective se terminait le 31 mars 2020. 
 
 
7.La Négo est débutée depuis octobre 2019? 
 
 
  Selon la LOI SUR LE RÉGIME DE NÉGOCIATION DES CONVENTIONS COLLECTIVES DANS LES 

SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC , les syndicats doivent déposer leurs demandes 150 
jours avant la fin de la convention collective. 

 
 
8.La FiQ et l’APTS ont créé une alliance pour la présente Négo?  
 
La Négo est divisée en 2 volets : 
 
-Le volet sectoriel (seulement la FiQ vis-à-vis le gouvernement) pour négocier nos condi-

tions de travail. 
 
- Le volet intersectoriel (l’Alliance FiQ/APTS vis-à-vis le gouvernement) pour y négocier 

nos salaires, la retraite, les droits parentaux et les disparités régionales (qui concer-
nent surtout le Grand-Nord du Qc). 

  
9.Une convention collective ne peut déroger des normes et lois encadrant le 

travail?  
 
 
 Il y a plusieurs lois et normes encadrant le travail que les conventions collectives ne peuvent 

transgresser telles que la Loi des normes du travail, la Loi sur la santé et la sécurité du                  
travail et la Loi sur les accidents du travail, maladies professionnelles et le Code du Travail… 

 
En effet, une convention collective ne peut contenir de dispositions contraires à l’ordre public ou 

prohibées par la loi. Par exemple, une condition de travail inférieure à celles prévues à la Loi 
sur les normes du travail serait considérée comme inapplicable, car les normes du travail 
prévues à cette loi sont d’ordre public [art. 62 du Code du travail et art. 93 et 94 de la Loi sur 
les normes du travail]. Une disposition d’une convention collective ne pourrait non plus pré-
senter de conditions de travail distinctes pour certaines catégories de personnes en raison 
de leur sexe, de leur langue, de leur orientation sexuelle, de leur origine ethnique ou de leur                  
religion, lesquelles seraient discriminatoires et contraires à la Charte des droits et libertés 
de la personne① 

 
Il y a aussi les règles de droit civil édictées par le Code civil du Québec  qui s’appliquent . Ainsi, 

pour les matières où la convention collective est muette, les droits et obligations du droit civil 
pourront s’imposer aux parties. Par exemple, même si une convention collective ne traite pas 
de l’obligation de loyauté et de discrétion du salarié envers son employeur, celle-ci subsiste-
ra malgré le régime collectif de négociation des conditions de travail. ① 

 
 
 
 

Suite des réponses page suivante. 
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10.Le réseau de la santé et services sociaux représente près de la moitié du secteur public au 

Québec? 
 
 
 Les négociations collectives des secteurs public et parapublic touchent près de  

 550 500 syndiqués répartis selon les secteurs suivants : 
③ 

 
Fonction publique : 58 500 personnes 
Santé et services sociaux : 260 000 personnes 
Collèges : 32 000 personnes 
Commissions scolaires : 195 000 personnes 

 
 
 

①
référence : Réseau juridique du Québec                                                                                                           
②

référence : le code du travail                                                                                                                           
③

référence : secrétariat du conseil du trésor 

 
La MRC de PONTIAC demande au gouvernement du Québec 
une augmentation de salaire des infirmières. 

Faits divers 

Voici un extrait de l’article de Allyson Beauregard du  journal de Pontiac :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Même les maires comprennent qu’il y a un problème. 
Si ça pousse de partout , notre gouvernement va peut-être se réveiller! 
 



 

 17 

Voici les gagnantes de cartes cadeaux offertes pour la journée des 
droits des femmes et de la fête des professionnelles en soins 2020. 
 
                                                                                                                         
 
 

-Boualem Mazouz = 50$ 

-Kumail El-Rhazzali = 50$ 

-Tolga Aras = 50$  

-Galina Meschinschi = 50 $ 
 
-Danielle Gagnon = 100$ 
 
-Marie-Chantal Duga = 100$ 

50 $ Pétro-Canada 

-Famate Faustin 

-Édith Njuitchou 

-Jocelyne Lusamba 

-Julie Patenaude 
 
-Youssef El Orche 
 
-Lisa Bellefeuille 
 
-Nidia Consuelo Solano 
 
-Samira Aderrab 
 
-France Tétreault 
 
-Fatma-Zohra Melouane 
 
-Marly Moise 
 
-Lyne Durocher 

50$ Métro l’épicerie 

Paire de billet au cinéma  

-Lilian Rosa Mendoza 

-Charles Gagnon 

-Virigine Bertrand 

-Koita Hawa 

-India Bossé 

-Hélène Masson 

-Zahra Sarsah 

-Juliette Montas 
 
Carole Fortin 

Resto chez le Balthazar 

100$ Way Spa 
Gracieuseté de : 

Marie-Elvire Balmir 

25$ SAQ 
-Maimouna Toure 

-Catherine Bonin 

-Nathalie Jean 

-Anne-Claire Gaunand 

-Béatrice Pungu 

-Annie Joukhajian 

25$ Canadian Tire 

-Clody Charbonneau 
 
-Caroline Racine 

25$ Jean Coutu 

-Carolina Seidy 
 
-Rodica Samatiuc 

25$ Simons 25$ Resto le Shaker 

-Line Plante 
 
-Laurence Landasi 

-Besim Hedzic 
 
-Magella Jean-Pierre 

-Johnny Tremblay 

-Alicia Di-Man Ma 

-Catherine De Ravinel 

-Marie Fernande Ferrus 

25$ Ultramar 
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L’anti-fête de la CAQ 
 
Pour souligner les 2 ans de la CAQ au pouvoir , votre                 
exécutif était présent lors du dépôt d’un gâteau et de cadeaux 
devant le bureau de M.Legault .  
 
Une belle manière de lui démontrer ce qu’on pense de ses 
mesures qui nous a été présentées le 17 septembre 2020. 
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Le droit de vote est accordé lors de nos assemblées générales présentielles et virtuelles pour ceux et celles qui 
ont signé la carte d’adhésion du SPSS du CHUM FIQ.  
 
Le syndicat est une longue et riche histoire. Les travailleurs(euses) en unissant leurs forces ont obtenu beau-
coup d’avantages importants. En signant votre carte d’adhésion, vous signifiez votre appui entre autres: 
-Vous aurez le droit de voter aux élections syndicales. 
-Vous aurez votre mot à dire lorsque votre équipe de négociation négocie votre convention collective. 
-Vous pourrez  militer pour améliorer le domaine de la santé. 
-Prendre part aux décisions essentielles qui sont prises au sujet des finances et aux cotisations syndicales. 
 
Votre syndicat se bat contre l’injustice , décisions arbitraires, l’inégalité et le favoritisme. C’est ainsi la              
meilleur façon de se faire respecter au travail! 
 
Si vous avez un doute que ce n’est pas fait. Envoyez-nous un courriel au spss.chum@ssss.gouv.qc.ca  
 
Nancy Métivier 
Secrétaire au SPSS CHUM FIQ 
 

Le droit de vote  

 
Vous avez démissionné et changé d’adresse ou de coordonées? Veuillez nous en aviser ! 
 
 
 
Lorsqu’une entente d’augmentation salariale entre le gouvernement et votre syndicat sera conclu , il y a aura 
probablement une rétroaction à partir de la date que la convention collective nationale a échu jusqu’à la signa-
ture de la nouvelle.  Il sera donc important de mettre votre informations à jours pour ne pas passer à côté d’un 
montant qui vous est dû!  
 
Alors avisez-nous au spss.chum@ssss.gouv.qc.ca  
 
Karina Therrien 
4e V-p infirmière auxiliaire 
Mandat mobilisation et communication 


